TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE  CAYENNE 

AFFAIRE

: SOCIETE GUYANAISE DE CONSTRUCTION BATIMENT
N° REPERTOIRE GENERAL          2025 93
N° REGISTRE DU COMMERCE:   528306764
JUGEMENT D’OUVERTURE     :   17/07/2025 
BODACC Jugement d’ouverture :    05/08/2025
  : 



ORDONNANCE DU JUGE COMMISSAIRE

Nous ,  Christine CHUNG,  Juge Commissaire de la procédure de redressement judiciaire  de  la GUYANAISE DE CONSTRUCTION EN BATIMENT (SOCIETE)
dont le siège social est sis  Route du Tigre Bât E n° 14 A cité Cabassou 97300 Cayenne,
Vu la requête en relevé de forclusion présentée par la PARC AMAZONIEN DE GUYANE,
Vu les articles  L622-26 et R622-24 du Code de Commerce,
Vu la publicité du jugement d’ouverture au BODACC en date du  05/08/2025, 
Vu que le délai d’exercice de l’action en relevé de forclusion est de six mois à compter :  de la publicité du jugement d’ouverture au Bodacc, 

Vu que le créancier, pour être relevé de la forclusion, doit établir que sa défaillance n’est pas due à son fait ou qu’elle est due à une omission du débiteur lors de l’établissement de la liste des créanciers prévue à l’article L 622-6 alinéa 2 ,
ATTENDU   QUE   le   créancier   et le débiteur ont été   dûment   appelés   à se présenter devant nous, Juge Commissaire,

ATTENDU QUE le représentant légal,  ,  était :  absent

ATTENDU QUE le créancier :    s'est présenté   - s'est fait représenter

                                                    - n'a pas comparu, ni personne pour lui

SUR LA FORME : 
ATTENDU  qu’en l’espèce, la requête en relevé de forclusion  a été :déposée au greffe le 30 janvier 2026
ATTENDU  qu’en l’espèce, le créancier bénéficiait d’un délai de 6 mois  à compter  05/08/2025,
ATTENDU  en conséquence, que la requête en relevé de forclusion : est  recevable,
SUR LE FOND  : 
ATTENDU  que le créancier n’était pas inscrit  sur la liste des créanciers établie par le représentant légal de l’entreprise,
ATTENDU que le créancier :a justifié  que sa défaillance n’est pas due à son fait,
PAR CES MOTIFS :
DECLARONS - RECEVABLE -la demande en relevé de forclusion .
RELEVONS     le requérant de la forclusion encourue.
DISONS que les frais de la présente instance seront supportés par : 

- le débiteur qui n’a pas mentionné la créance sur la liste prévue à l’article L 622-6 

DISONS que la présente ordonnance sera notifiée par les soins du Greffier par courrier recommandé avec accusé de réception aux différentes parties intéressées.
DISONS que le délai d’opposition devant le Tribunal  est de dix jours à compter de la notification aux parties  de la présente ordonnance.







Rendue à Cayenne, Le

Le greffier




Le Juge Commissaire

